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•L'Union : Vous venez
de présider le Conseil
des ministres de la
CEEAC qui a abouti à
une position commune
des pays de la sous-ré-
gion sur le débat hou-
leux du changement
climatique. Toutes les
autres régions de
l'Afrique ont-elles
réussi à adopter une
position commune à
celle de la CEEAC ?  
Noël Nelson MESSONE :les éléments de cette po‐sition veulent que l’ac‐cord de Paris soitambitieux. Et par ambi‐tion, nous entendons faireen sorte que tous les paysdu monde s’engagent àmaintenir les tempéra‐tures globales à moins de2°c. L’Afrique, quant àelle, souhaite que cela nedépasse pas les 1.5°c.Parce que si les tempéra‐tures dépassent  les 2°c,l’Afrique serait le conti‐nent le plus gravementtouché, à l’horizon 2030.Deuxièmement, l’Afriquesouhaite un accord quiaccorde la même impor‐tance dans l’adaptationaux changements clima‐tiques, mais aussi à l’atté‐nuation. Un volet qui metun accent particulier surla réduction des gaz à ef‐fets de serre. Le continentsouhaite aussi que les100 milliards de dollarsd’engagements pris à Co‐penhague soient honoréspar les pays du Nord.L’Afrique souhaite égale‐ment que le transfert detechnologies se fasse, etqu’il soit "inancé pouraider les Africains àmieux s’adapter auxchangements climatiques.
Ces accords peuvent-ils
réellement aboutir en
faveur de l’Afrique, sa-
chant que les plus
grands pollueurs de la
planète, à savoir les
pays développés du
Nord et des dragons
asiatiques, rechignent
encore à passer à la
caisse ?Vous savez, le présidentfrançais François Hol‐lande a récemment ditavec beaucoup de gran‐deur que si les 100 mil‐liards de dollars qui ontété promis à Copenhaguene sont pas honorés àParis, il n’y aura pas d’ac‐

cord. C’est dire que ceque l’Afrique souhaite estaujourd’hui entendu parles pays du Nord. Demême, la France est avecnous. Sachant que laquestion du maintien dela température doit êtretraitée au même niveauque l’atténuation, alorsque par le passé, les paysdu nord se préoccu‐paient un peu plus del’atténuation. C’est pourvous dire que la positionde l’Afrique est enten‐due. Maintenant, il y ades processus politiquesqui sont en train de semettre en place. Nousavons participé au moisde juin à une réunion dehaut niveau à New York,avec un certain nombrede ministres, y comprisle ministre français Lau‐rent Fabius. Moi‐mêmej’y étais présent, et nousavons discuté des voieset moyens de faire pres‐sion, afin que les chosesavancent rapidement àParis, pour être sûrquand même d’avoir unaccord à la satisfactionde tous.
Vous vous rendez à
Durban pour le 14e
congrès mondial fores-
tier. Le débat portera,
entre autres, sur l'im-
portance des forêts. Le
programme prévoit
votre intervention au
cours d'une réunion pa-
rallèle sur l'Arrange-
ment international des
forêts. Quel sera le sens
de votre message et
surtout quel est l'état
actuel de cet arrange-
ment ?Le Congrès mondial desforêts est la plus grandemanifestation sur les fo‐rêts. Il se tient depuis1926. C’est au cours deces assises qu’on évoqueles problématiques surles forêts dans le monde.Le message du Gabonsera d’abord de dire queles forêts sont impor‐tantes pour nos pays.Elles ont des fonctions so‐ciale, économique, envi‐ronnementale, essentiellepour la réduction de lapauvreté,  pour le déve‐loppement de l’agricul‐ture et pour la sécuritéalimentaire. Bref, unesource de développementdurable. Mais nous sa‐vons aussi que les forêtssubissent toutes sortes depressions anthropiquesdes activités humaines.Donc, il faut que nous fas‐sions de plus en plus lapromotion de la gestiondurable des forêts, que
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blique a mis comme piliercentral de la vision duGabon émergent, est unconcept qui est d’abordbasé sur la gestion dura‐ble de nos forêts. Biensûr, nos forêts ne doiventpas être mises en cloche.Nous en avons besoinpour d’autres activités,pour créer de la richesse,pour le développement,en l’occurrence l’agricul‐ture, pour l’industrie dubois, etc. Mais tout celadoit se faire avec pour de‐main comme principemajeur.
Le  mot de fin ?Je voudrais simplementdire que nous veillons àla bonne exploitation denos  ressources fores‐tières. Il ne faut pas queles villageois se laissentparfois induire en erreurpar un opérateur véreuxles invitant à faire del’exploitation illicite decertaines ressources,moyennant une sommed’argent. Nous devonsnous  inscrire dans lesens du Gabon vert, dé‐fini par la politique duchef de l’Etat, Ali BongoOndimba, parce que ledéveloppement durablede notre pays en dé‐pend. Le ministère estdisposé à nouer des par‐tenariats avec des mé‐dias pour faire del’éducation environne‐mentale, pour mieux in‐former nos concitoyenssur les enjeux de la pro‐tection de l’environne‐ment et du changementclimatique.

nous améliorions la gou‐vernance mondiale des fo‐rêts, c’est un messageimportant.
Mais encore ?Pour les pays d’Afriquecentrale, la question desforêts est bien sûr très im‐portante. Nous sommes ledeuxième bassin forestierdu monde après l’Amazo‐nie. Et nous faisons beau‐coup d’efforts pourl’aménagement des forêts.A ce propos, le Gabon estun des pays dont le tauxde déforestation est l’undes plus faibles au monde.De même, nous avons ré‐servé les 13% de notreterritoire comme airesprotégées. Tout cela pourle bien de l’humanité.Nous croyons que ces ef‐forts doivent être soute‐nus par la communauté

internationale. Voici doncles vœux que l’Afriquecentrale juge importantepour la conclusion dunouvel accord. Mais les in‐térêts de la sous‐régionenglobent ceux du conti‐nent tout entier, àquelques exceptions près.Nous nous retrouvons ausein de ce que nous appe‐lons la Conférence minis‐térielle africaine surl'environnement (CMAE).Elle regroupe toutel’Afrique, et la Cemac apour mandat de préparerune position commune del’Afrique. Dans ce sens, ungroupe de négociateursafricains a été mis enplace dont le Gabon oc‐cupe la vice‐présidence.
En matière de préserva-
tion de la biodiversité
forestière, quelles sont

les grandes actions que
nous pouvons mettre à
l’actif du Gabon ?En ce qui concerne leGabon, le pays s’est ins‐crit depuis longtempsdans une politique de ges‐tion durable des forêts.Ces orientations nous ontpermis de mettre sur pieddes forêts certi"iées etaménagées. L’ensembledes opérateurs présentsau Gabon s’inscrivent,plus ou moins, dans lagestion durable des fo‐rêts, comme cela est exigépar le code forestier. Etcomme je le disais, nousavons un très faible tauxde déforestation. LeGabon est encore couvertà 85 % de forêts.  Il n'y apas beaucoup de pays aumonde qui peuvent ledire. Le Gabon vert, que leprésident de la Répu‐
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